


 

AC1 
 Monuments historiques 

 
 
 

Servitudes de protection des monuments historiques. 
 
 

Principaux effets de la servitude : 
 
Un périmètre est institué pour leur protection et leur mises en valeur, dans lequel tout immeuble nu 
ou bâti, visible du monument protégé ou en même temps que lui, est frappé de la servitude des 
abords dont les effets sont visés au III A-2° (art. 1

er
 et 3 de la loi du 31/12/1913 sur les monuments 

historiques). 

 
 

I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS 

Loi du 31/12/1913 modifiée et complétée par les lois du 31/12/1921, 23/07/1927, 
27/08/1941, 25/02/1943, 10/05/1946, 21/07/1962, 30/12/1966, 23/12/1970, 31/12/1976, 
30/12/1977, 15/07/1980, 12/07/1985 et du 6/01/1986, et par les décrets du 7/01/1959, 
18/04/1961, 6/02/1969, 10/09/1970, 7/07/1977 et 15/11/1984. 
 

Loi du 2 mai 1930 (art. 28) modifiée par l'article 72 de la loi n°83-S du 7 janvier 1983. 
 

Loi n°79-1150 du 29/12/1979 relative à la publicité, aux enseignes et pré-enseignes, 
complétée par la loi n°85-729 du 18/07/1985 et décrets d'application n°80-923 et n°80-
924 du 21/11/1980, n°82-1044 du 7/12/1982 et n°89-422 du 27/06/1989. 
 

Décret du 18 mars 1924 modifié par le décret du 13 janvier 1940 et par le décret n°70-836 
du 10 septembre 1970 (art. II), n°84-1006 du 15 novembre 1984. 
 

Décret n°70-836 du 10/09/1970 pris pour l'application de la loi du 30/12/1966, complété 
par le décret n°82-68 du 20/01/1982 (art.4). 
 

Décret n°70-837 du 10/09/1970 approuvant le cahier des charges types pour l'application 
de l'article 2 de la loi du 30/12/1966. 
 

Code de l'urbanisme, articles L.410-1, L.421-1, L.421-6, L.422-1, L.422-2, L.422-4,  
L.430-1, L.430-8, L.441-1, L.441-2, R.410-4, R.410-13, R.421-19, R.421-36, R.421-38, 
R.422-8, R.421-38-1, R.421-38-2 R.421-38-3, R.421-38-4, R.421-38-8, R.430-4, R.430-5, 
R.430-9, R.430-10, R.430-12, R.430-15-7, R.430-26, R.430-27, R.441-3, R.442-1,  
R.442-4-8, R.442-4-9, R.442-6, R.442-6-4, R.442-11-1, R.442-12, R.442-13, R.443-9, 
R.443-10, R.443-13. 
 

Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, article R.11-15 et art. II de la 
loi du 31/12/1913. 
Décret n°79-180 du 6 mars 1979 instituant des services départementaux de 
l'architecture. 
 



Décret n°79-181 du 6/03/1979 instituant des délégués régionaux à l'architecture et 
à l'environnement. 
 

Décret n°80-911 du 20 novembre 1980 portant statut particulier des architectes en 
chef des monuments historiques modifié par le décret n°88-698 du 9 mai 1988. 
 

Décret n°84-145 du 27 février 1984 portant statut particulier des architectes des 
bâtiments de France. 
 

Décret n°84-1007 du 15 novembre 1984 instituant auprès des préfets de région 
une commission régionale du patrimoine historique, archéologique et 
ethnologique. 
 

Décret n°85-771 du 24 juillet 1985 relatif à la commission supérieure des 
monuments historiques. 
 

Décret n°86-538 du 14/03/1986 relatif aux attributions et à l'organisation des 
directions régionales des affaires culturelles. 
 

Circulaire du 2/12/1977 (ministère de la culture et de l'environnement) relative au 
report en annexe des plans d'occupation des sols, des servitudes d'utilité publique 
concernant les monuments historiques et les sites. 
 

Circulaire n°80-51 du 15/04/1980 (ministère de l'environnement et du cadre de vie) 
relative à la responsabilité des délégués régionaux à l'architecture et à 
l'environnement en matière de protection des sites, abords et paysages. 
 
 
 

II – OBJET DE LA SERVITUDE SUR LE TERRITOIRE COMMUNAL 

- Demeure sise 125, rue des écoles à Chilly-le-Vignoble (corps de logis, portails et murs 
de clôture, cadastrés section AA n°57), inscrite à l’inventaire des Monuments 
Historiques le 29/12/2003). 
 

- Demeure Lebrun, sise 194, rue de l’Hôpital (corps de logis en totalité y compris les 
décors, cour avec sa clôture, portail de la gare et le parc, cadastrés section AB n°41, 
42, 43, 44, 45, 46 et 47), inscrite à l’inventaire des Monuments Historiques le 
19/07/2006). 

 

 
 

III - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE 

Service Départemental de l'Architecture et du Patrimoine 
L’Odyssée 

13 rue Louis Rousseau 
39016 LONS LE SAUNIER 



 

I1 
 Servitudes (concernant les hydrocarbures 

liquides), relatives à la construction et à 
l’exploitation de pipeline 

 
 
 
 

I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS 

Loi n° 58.336 du 29 mars 1958. 
 
Décret n° 50-645 du 16 mai 1959 pris pour l’application dudit article 11 
 

Texte instituant la servitude :  
- PL1 : décret du 16 décembre 1960 
- PL2 : décret du 3 février 1972 

 
 
 

II - INSTALLATIONS CONCERNEES 

PL1 – canalisation 34’’ (864 mm) Fos-sur-Mer / Karlsruhe (Allemagne) 
PL2 – canalisation 40’’ (1016 mm) Fos-sur-Mer / Oberhoffen-sur-Moden 

 
 
 

III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

Les servitudes s’appliquent pour chaque canalisation à l’intérieur de deux bandes : 
- Une de 5 m de large à l’intérieur de laquelle passe la canalisation considérée 

(bande de servitude forte). 
- Une bande de 10 m de large qui englobe la précédente (articles 15 et 16 du 

décret du 16/05/1959). 
 
Les servitudes attachées à ces bandes sont résumées ci-après. 

 
 

A - Prérogatives de la puissance publique 

1 - Dans une bande de 5 mètres de largeur (zone forte de protection) où est enfouie la 
conduite, il est interdit :   
 

- d'édifier une construction en dur, Même si les fondations ont une profondeur 
inférieure à 0.60 m. 
- d'effectuer des travaux de toute nature y compris les façons culturales à plus de 0,60 
mètre. 



- tout acte de nature à nuire au bon fonctionnement, à l’entretien et à la conservation 
de la canalisation. 
 
Les abris de jardin, de chasse et de pêche, établis dans une bande de 5 mètres 
centrée sur la canalisation, empêchent la surveillance continue de celle-ci. En 
conséquence, leur établissement est soumis à accord préalable. 
 
Ces interdictions sont étendues à la bande large en zone forestière. En outre, dans 
cette bande, l’exploitant peut essarter les arbres et arbustes. 
 
 

2 - L'exploitant de la canalisation a le droit, à l'intérieur d'une bande de terrain de 10 m de 
largeur dans laquelle est incluse la bande ci-dessus de 5 m : 

 
- d'accéder, en tout temps, en particulier pour effectuer des travaux d'entretien et de 
réparation,  
 
- d'essarter tous arbres et arbustes,  
 
- de construire en limite des parcelles cadastrales, des bornes ou balises indiquant 
l'emplacement de la conduite. 

 
 
3 - De plus : 
 

- dans la zone des dangers significatifs (SEI / brèche de 70 mm) soit 282 m de part et 
d'autre de chaque canalisation, consultation de l'exploitant pour tout projet ; 
 
- dans la zone des effets de dangers graves (SEL / brèche de 70 mm) soit 224 m, 
interdiction de construction ou d'extension d'immeubles de grande hauteur (IGH), ou 
d'établissement recevant le public (ERP) de la 1ère à la 3ème catégorie ; 
 
- dans la zone d'effets létaux significatifs (SELS), interdiction de construction ou 
d'extension d'IGH et d'ERP susceptibles de recevoir plus de 100 personnes. 

 
 

B - Limitation au droit d'utiliser le sol 

l° Obligations passives 
 
1 - Le propriétaire et ses ayant-droits sont tenus de : 
 

- ne procéder à aucune plantation d'arbres dans la bande des 10 m, 
 
- s'abstenir de tout acte de nature à nuire au bon fonctionnement, à l'entretien et à la 
conservation de l'ouvrage, 

 
- dénoncer, en cas de vente ou d'échange de parcelles en cause, la servitude dont 
elles sont grevées. 

 
 
2 - Le décret n°2011-1241 du 05 octobre 2011 impose à toute personne ayant un projet 
situé à proximité de ces canalisations, de consulter le site internet du guichet unique 
(www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr) pour respecter les dispositions réglementaires 



préalables et obtenir la liste des exploitants de réseaux dans la zone d'emprise des 
travaux projetés. De plus doivent être effectuées : 
 

- une demande de renseignements (DR) par le maître d'ouvrage, en amont du projet ; 
 
- une déclaration d'intention de commencement de travaux (DICT) au moins 10 jours 
ouvrages avant l'ouverture de chantier pour les entreprises concernées par l'exécution 
des terrassements. 

 
 
 

IV - SERVICE GESTIONNAIRE DE LA SERVITUDE 

Service chargé de l'exploitation de l'ouvrage : 
 

Société du pipeline Sud-Européen 
Direction technique la Fenouillère 

Route d’Arles 
B.P. 14 

13771 FOS-SUR-MER CEDEX 
 



 

I4 
 Servitudes relatives à l'établissement des 

canalisations électriques 

 
 
 

 

I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS 

Loi du 15 juin 1906, article 12 modifié par les lois du 19 juillet 1922, 13 juillet 1925 et 4 
juillet 1935, les décrets du 27 septembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1938 et n° 67-885 
du  
6 octobre 1967. 
 
Article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 
 
Ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (article 60) relative à l'expropriation portant 
modification de l'article 35 de la loi du 8 avril 1946.  
 
Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance 
des servitudes de l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l'expropriation 
la détermination des indemnités dues pour imposition des servitudes.  
 
 Décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le Décret n° 70-492 du 11 juin 1970 
portant règlement d'administration publique pour l'application de l'article 35 modifié de la 
loi  
n° 46-628 du 8 avril 1946 concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des 
travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement des servitudes  ainsi 
que les conditions d'établissement desdites servitudes. 
 
Circulaire n° 70-13 du 24 juin 197O (mise en application des dispositions du décret du 
11 juin 1970) complétée par la circulaire n° L-R-J /A - 033879 du 13 novembre 1985 
(nouvelles dispositions découlant de la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 sur la 
démocratisation des enquêtes publiques et du décret n° 85-453 du 23 avril 1985 pris pour 
son application).  
 
 
 

II - INSTALLATIONS CONCERNEES 

L'aire d'étude est intéressée par les ouvrages suivants:  
 

 Lignes électriques de 2è catégorie 

 Lignes électriques de 3è catégorie 63 KV LOUHANS PYMONT 

 
 



III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - Prérogatives de la puissance publique 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs 
aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, 
sur les toits et terrasses des bâtiments à condition qu'on y puisse accéder par l'extérieur, 
sous les conditions de sécurité prescrites par les règlements administratifs (servitude 
d'ancrage).    
 
Droit pour le bénéficiaire de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des 
propriétés sous les mêmes conditions que ci-dessus, peu importe que ces propriétés 
soient ou non closes ou bâties (servitude de surplomb).  
 
Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des 
supports pour les conducteurs aériens sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas 
fermés de murs ou autres clôtures équivalentes (servitude d'implantation). Lorsqu'il y a 
application du  décret du 27 décembre 1925, les supports sont placés autant que possible 
sur les limites des propriétés ou des cultures.    
 
Droit pour le bénéficiaire de couper les arbres et les branches d'arbres qui, se trouvant à 
proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur 
mouvement ou leur chute occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages. 
 
 

B - Limitation au droit d'utiliser le sol   

l° Obligations passives   

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès des agents de 
l'entreprise exploitante pour la pose, l'entretien et la surveillance des  installations. Ce 
droit de passage ne doit être exercé  qu'en cas de nécessité et à des heures normales, 
sauf en cas d'urgence pour assurer la continuité du service,  après en avoir prévenu les 
intéressés dans toute la  mesure du possible et s'il est nécessaire d'accéder sur  des toits 
ou terrasses. 

 
 
2° Droits résiduels des propriétaires  

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d’appui sur les toits ou 
terrasses ou de servitudes d’implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore 
ou de bâtir ; ils doivent toutefois, un mois avant d'entreprendre l'un de ces travaux, pré-
venir par lettre recommandée l'entreprise exploitante. 



IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE 

REMARQUE IMPORTANTE : 

Conformément à l’Arrêté du 16 novembre 1994 puis en application du Décret 91.1147 du 
14 octobre 1991, et en raison des dangers que représente la proximité des lignes à haute 
tension, tout entrepreneur désirant réaliser des travaux près d’une ligne électrique HTB 
devra effectuer une démarche préalable auprès du service exploitant à l’aide des 
documents suivants : 
 

 Dans le cas d’un projet, Demande de Renseignement (DR) 
 

 Dans le cas d’une réalisation de travaux, Déclaration d’Intention de Commencement 
de Travaux (DICT) au moins 10 jours ouvrables avant l’ouverture du chantier, soit par 
courrier type Cerfa n° 90.0189 

 
 
La loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie électrique et le décret 67.886 du 6 
octobre 1967 établissent une équivalence entre l’arrêté préfectoral de mise en servitudes 
légales et les servitudes instituées par convention. 
 
 
Pour les lignes électriques de 2è catégorie : 
 

E.D.F – G.D.F 
57 rue Bersot 

B.P. 1209  
25004 BESANCON CEDEX 

 
 
 

Pour la ligne électrique de 3è catégorie : 
 

R.T.E. - EDF 
Transport électricité Est – G.E.T Bourgogne 

Pont Jeanne Rose 
71210 ECUISSES 

 



 

PM1 
 Risques Naturels - Servitudes résultant du plan 
de prévention des risques 
naturels prévisibles d’inondation (PPR) 

 
 
 
 

I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS 

- Loi du 22 juillet 1987 n° 87-565 relative à la prévention des risques majeurs 
- Loi du 2 février 1995 n° 95-101 relative au renforcement et à la protection de 

l’environnement 
- Décret du 5 octobre 1995 n° 95-1089 
- Code de l'Urbanisme - Article R. 126-1 
 
 

II – OBJET DE LA SERVITUDE SUR LE TERRITOIRE COMMUNAL 

- P.P.R.N. Risques inondations de la rivière La Sorne et du ruisseau Le Savignard 
institué par arrêté préfectoral du 21/04/2008. 

 
 

III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

Voir le règlement du PPR joint à cette fiche. 
 
Le P.P.R.N. comprend deux types de zones de dangers au sens de l’article L561-1 du 
code de l’environnement : la zone rouge et la zone bleue. L’ensemble de ces deux zones 
est appelée « zone inondable » par convention. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L562-1 du code de l’environnement, le 
règlement du P.P.R.N. précise les mesures : 
 

- d’interdiction et les prescriptions applicables dans chacune des zones de danger ; 
- de prévention, de protection et de sauvegarde ; 
- relatives à l’aménagement, l’utilisation ou l’exploitation des constructions, des 

ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés existants à la date d’approbation 
du plan. 

 
 

IV - SERVICES RESPONSABLES DE LA SERVITUDE 

Direction Départementale des Territoires 
4, rue du Curé Marion 

BP 50356 
39015 LONS LE SAUNIER Cedex 













I4 
 Servitudes relatives a l'établissement des 

canalisations électriques  

 
 
 
 

I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS 

Loi du 15 juin 1906, article 12 modifié par les lois du 19 juillet 1922, 13 juillet 1925 et 4 juillet 
1935, les décrets du 27 septembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1938 et n° 67-885 du  
6 octobre 1967. 
 
Article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 
 
Ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (article 60) relative à l'expropriation portant 
modification de l'article 35 de la loi du 8 avril 1946.  
 
Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance 
des servitudes de l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l'expropriation la 
détermination des indemnités dues pour imposition des servitudes.  
 
 Décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le Décret n° 70-492 du 11 juin 1970 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de l'article 35 modifié de la loi  
n° 46-628 du 8 avril 1946 concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des 
travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement des servitudes  ainsi 
que les conditions d'établissement desdites servitudes.    
 
Circulaire n° 70-13 du 24 juin 197O (mise en application des dispositions du décret du  
11 juin 1970) complétée par la circulaire n° L-R-J /A - 033879 du 13 novembre 1985 
(nouvelles dispositions découlant de la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 sur la démocratisation 
des enquêtes publiques et du décret n° 85-453 du 23 avril 1985 pris pour son application).  
 
 
 

II - INSTALLATIONS CONCERNEES 

L'aire d'étude est intéressée par les ouvrages suivants:  
 

− Lignes électriques de 2è catégorie 
− Lignes électriques de 3è catégorie 63 KV LOUHANS PYMONT 

 
 



III - EFFETS DE LA SERVITUDE  

A - Prérogatives de la puissance publique 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs 
aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur 
les toits et terrasses des bâtiments à condition qu'on y puisse accéder par l'extérieur, sous 
les conditions de sécurité prescrites par les règlements administratifs (servitude d'ancrage).    
 
Droit pour le bénéficiaire de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des 
propriétés sous les mêmes conditions que ci-dessus, peu importe que ces propriétés soient 
ou non closes ou bâties (servitude de surplomb).  
 
Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports 
pour les conducteurs aériens sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de 
murs ou autres clôtures équivalentes (servitude d'implantation). Lorsqu'il y a application du  
décret du 27 décembre 1925, les supports sont placés autant que possible sur les limites des 
propriétés ou des cultures.    
 
Droit pour le bénéficiaire de couper les arbres et les branches d'arbres qui, se trouvant à 
proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur 
mouvement ou leur chute occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages.    
 
 

B - Limitation au droit d'utiliser le sol   

l° Obligations passives   

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès des agents de 
l'entreprise exploitante pour la pose, l'entretien et la surveillance des  installations. Ce droit 
de passage ne doit être exercé  qu'en cas de nécessité et à des heures normales, sauf en 
cas d'urgence pour assurer la continuité du service,  après en avoir prévenu les intéressés 
dans toute la  mesure du possible et s'il est nécessaire d'accéder sur  des toits ou terrasses.    
 
 
2° Droits résiduels des propriétaires  

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d’appui sur les toits ou 
terrasses ou de servitudes d’implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou 
de bâtir ; ils doivent toutefois, un mois avant d'entreprendre l'un de ces travaux, prévenir par 
lettre recommandée l'entreprise exploitante.    



IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE 

REMARQUE IMPORTANTE : 

Conformément à l’Arrêté du 16 novembre 1994 puis en application du Décret 91.1147 du 14 
octobre 1991, et en raison des dangers que représente la proximité des lignes à haute 
tension, tout entrepreneur désirant réaliser des travaux près d’une ligne électrique HTB devra 
effectuer une démarche préalable auprès du service exploitant à l’aide des documents 
suivants : 
 

− Dans le cas d’un projet, Demande de Renseignement (DR) 
 

− Dans le cas d’une réalisation de travaux, Déclaration d’Intention de Commencement de 
Travaux (DICT) au moins 10 jours ouvrables avant l’ouverture du chantier, soit par 
courrier type Cerfa n° 90.0189 

 
 
La loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie électrique et le décret 67.886 du 6 
octobre 1967 établissent une équivalence entre l’arrêté préfectoral de mise en servitudes 
légales et les servitudes instituées par convention. 
 
 
Pour les lignes électriques de 2è catégorie : 
 

E.D.F – G.D.F 
57 rue Bersot 

B.P. 1209  
25004 BESANCON CEDEX 

 
 
 

Pour la ligne électrique de 3è catégorie : 
 

R.T.E. - EDF 
Transport électricité Est – G.E.T Bourgogne 

Pont Jeanne Rose 
71210 ECUISSES 

 
 
 
 
 
 



PM1 
 Risques Naturels - Servitudes résultant du plan de 
prévention des risques 
naturels prévisibles d’inondation (PPR). 

 
 

I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS 

- Loi du 22 juillet 1987 n° 87-565 relative à la prévention des risques majeurs 
- Loi du 2 février 1995 n° 95-101 relative au renforcement et à la protection de 

l’environnement 
- Décret du 5 octobre 1995 n° 95-1089 
- Code de l'Urbanisme - Article R. 126-1 
 
 

II – OBJET DE LA SERVITUDE SUR LE TERRITOIRE COMMUNAL 

- P.P.R.N. Risques inondations de la rivière La Sorne et du ruisseau Le Savignard  
institué par arrêté préfectoral du 21/04/2008. 

 
 

III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

Voir le règlement du PPR joint à cette fiche . 
 
Le P.P.R.N. comprend deux types de zones de dangers au sens de l’article L561-1 du 
code de l’environnement : la zone rouge et la zone bleue. L’ensemble de ces deux zones 
est appelée « zone inondable » par convention. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L562-1 du code de l’environnement, le 
règlement du P.P.R.N. précise les mesures : 
 

- d’interdiction et les prescriptions applicables dans chacune des zones de danger ; 
- de prévention, de protection et de sauvegarde ; 
- relatives à l’aménagement, l’utilisation ou l’exploitation des constructions, des 

ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés existants à la date d’approbation 
du plan. 

 
 

IV - SERVICES RESPONSABLES DE LA SERVITUDE  

Direction Départementale des Territoires 
4, rue du Curé Marion 

BP 50356 
39015 LONS LE SAUNIER Cedex 




































































